Magnette, Paul, Au nom des peuples. Le malentendu constitutionnel européen, coll. Humanités, Paris, Les Éditions du cerf, 2006, 169 p. by Gosciniak, André S.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.
Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : info@erudit.org 
Compte rendu
 
Ouvrage recensé :
 
MAGNETTE, Paul, Au nom des peuples. Le malentendu constitutionnel européen, coll. Humanités,
Paris, Les Éditions du cerf, 2006, 169 p.
 
par André S. Gosciniak
Études internationales, vol. 38, n° 3, 2007, p. 457-460.
 
 
 
Pour citer ce compte rendu, utiliser l'adresse suivante :
 
URI: http://id.erudit.org/iderudit/016571ar
DOI: 10.7202/016571ar
Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 9 février 2017 11:53
LIVRES 457
nancement du secteur agricole qui
constitue la moitié de ce budget. Ce-
pendant, nulle part dans le livre on
ne trouvera de référence à l’agricul-
ture, ni aux fonds structurels et de
cohésion.
André S. GOSCINIAK
Département de science politique
Université Laval, Québec
Au nom des peuples.
Le malentendu
constitutionnel européen.
MAGNETTE, Paul. Coll. Humanités, Paris,
Les Éditions du cerf, 2006, 169 p.
Depuis l’échec des référendums
sur la constitution européenne en
France et aux Pays-Bas en 2005, de
nombreux auteurs se sont mis à ana-
lyser les facteurs possibles de cette ca-
tastrophe constitutionnelle, bien que
celle-ci a été précédée d’un enthou-
siasme indéniable autour de la créa-
tion de la Convention sur l’avenir de
l’Europe. Après les décennies de dé-
cisions et de négociations intergou-
vernementales, obscures pour la plu-
part des citoyens des pays membres,
ce déficit démocratique européen a
connu une rupture quand le gradua-
lisme qui caractérisait le développe-
ment traditionnel des Communautés
européennes – marquant d’autant les
traités écrits par les diplomates et les
hauts fonctionnaires – a été rejeté en
faveur d’un projet devant être pré-
paré par une assemblée beaucoup
plus large, comprenant des représen-
tants des citoyens européens. La fu-
ture constitution européenne ne de-
vait pas être négociée seulement au
niveau de la conférence intergouver-
nementale (CIG), méthode qui servit à
préparer tous les traités de l’Union
européenne (UE) et que Moravcsik
qualifia de libéralisme intergouverne-
mental et dans lequel les préférences
des États, tributaires de leurs situa-
tions internes, influencèrent forte-
ment la réforme des traités. Après
l’expérience positive de la Conven-
tion qui préparait la Charte des droits
fondamentaux de l’Union, le Conseil
européen de Laeken décida, en 2001,
de recourir à une nouvelle conven-
tion sur l’avenir de l’Europe. Pour-
quoi donc un échec et deux référen-
dums ratés qui coupèrent le souffle à
cette nouvelle dynamique euro-
péenne ?
Est-ce une vraie catastrophe ou
plutôt une continuation de la tradi-
tion européenne que celle de rejeter
les projets de constitution com-
mune ? Rappelons ceux préparés
dans les années 1950 et 1980, dont le
premier tomba dans l’oubli après
l’échec de la Communauté euro-
péenne de défense et dont le
deuxième ne fut qu’un pieux souhait
du Parlement européen (PE).  L’Eu-
rope est-elle capable de construire un
patriotisme constitutionnel à l’améri-
caine ? En a-t-elle besoin pour réus-
sir son projet institutionnel ? Peut-on
profiter de cet échec afin de « revenir
sur le sens et la nature du projet
européen » sans être contraint par
l’échéance référendaire, comme le
propose Magnette ?
La réflexion de Magnette est
construite autour de la comparaison
entre la Convention américaine de
Philadelphie et la Convention euro-
péenne. Pour l’auteur, l’abandon de
la tradition intergouvernementale de
construction européenne ne fut pas
suivi d’une rupture à l’américaine au
niveau des décisions prises par la
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Philadelphie européenne. La Phila-
delphie de 1787 était possible, car la
majorité des dirigeants avaient com-
pris le besoin de déplacer la réforme
constitutionnelle de l’État à la Na-
tion, en voyant dans la modification
de la structure du gouvernement cen-
tral la réponse aux problèmes politi-
ques et sociaux de l’Amérique. Alors
que l’UE est victime de sa propre réus-
site, le succès historique de l’intégra-
tion continentale la rend décidément
plus forte (en matière de coopération
politique et de contraintes juridi-
ques) en tant que communauté, que
les treize colonies américaines. À Phi-
ladelphie, on n’inventa pas seule-
ment un nouveau régime, mais on
changea aussi les règles de ratification
pour la faciliter. Cette nature révolu-
tionnaire du changement revit le jour
dans les années 1860 et 1930 quand
on choisit d’ignorer le processus de
révision établi par la Constitution
afin de faire évoluer le régime. Une
telle volonté de rupture avec le passé
ne fut jamais présente dans l’UE qui,
tout au long de son existence, se pla-
çait dans la continuité de la tradition
diplomatique européenne.
Toutefois, en parlant constam-
ment de la rupture entourant la Con-
vention européenne, l’auteur lui-
même fait la preuve de ses limites. Si
l’on analyse le processus décisionnel,
il est vrai que la Convention acquit au
début une dynamique propre qui fut
renforcée par sa logique délibérative,
par le poids relativement petit ac-
cordé aux gouvernements, l’incerti-
tude entourant la distribution des
préférences des acteurs, la publicité
des débats, ainsi que par le fait que
les décisions furent prises par con-
sensus (mais pas nécessairement à
l’unanimité). Cependant, à mesure
que la Convention s’approchait de sa
phase décisionnelle, l’influence des
acteurs non gouvernementaux s’affai-
blissait de plus en plus : les représen-
tants des principaux gouvernements
négociaient principalement entre
eux, forçant les autres membres à re-
chercher des compromis avec les
gouvernements appuyant le statu quo.
La question « comment démo-
cratiser l’UE ? » occupe une place
cruciale dans la réflexion de Ma-
gnette, mais il constate qu’au lieu
d’essayer de reproduire les mécanis-
mes représentatifs de l’État à l’échelle
européenne, on devrait plutôt penser
la démocratie internationale comme
étant « la diffusion de normes négo-
ciées sans contrainte dans les rela-
tions entre États » dont le déploie-
ment devrait passer par « la diffusion
de la négociation pacifique et des ar-
bitrages juridiquement organisés ».
C’est ce lent mouvement de juridi-
fication de conflits et de négociations
de plus en plus civilisées (et qui inclut
la répudiation de l’hégémonie, la
création d’une communauté de dé-
mocraties et l’ambition cosmopoli-
tique en parallèle avec la formation
progressive d’une citoyenneté euro-
péenne), qui traduit les principes dé-
mocratiques dans l’ordre interétati-
que et qui font de l’UE « un contre-
poids aux excès possibles des démo-
craties, à l’instar de l’État de droit ».
Mais l’UE ne devrait pas seule-
ment éviter ce mimétisme du parle-
mentarisme étatique ; elle devrait
aussi rejeter la voie américaine d’un
patriotisme constitutionnel qui re-
flète très mal le constitutionnalisme
singulier de l’UE et risque même
d’obscurcir la nature de l’Europe po-
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litique, qui, depuis le début, était
une communauté basée sur la « plu-
ralité persistante des peuples qui la
composent ». La solution est donc de
placer le patriotisme européen non
pas au niveau affectif où il ne peut
rivaliser avec des sentiments natio-
naux, mais bien au niveau d’un
« subtil mélange de calcul et de con-
sentement éclairé ».
Dans une situation où l’échec de
la tentative constitutionnelle est in-
contestable et dû à la difficulté de
concevoir la propre nature de l’UE, il
faut agir sur la socialisation civique
en plaçant l’Europe plus souvent au
centre du débat public jusqu’au
point de banaliser l’Union. Mais cette
discussion ne doit pas avoir lieu de
façon séparée au sein de chaque na-
tion, ce qui n’aboutirait qu’à radicali-
ser les malentendus. L’UE a besoin de
« structurer un lieu de discussion
commun » en s’appuyant sur les va-
leurs et les aspirations communes,
sur l’homogénéité de sa civilisation et
sur la communauté des opinions
philosophiques et morales. C’est un
premier pas nécessaire, mais insuffi-
sant. Afin de réinventer la culture
politique de l’Union, les Européens
doivent passer du système sophisti-
qué de règles tel que nous le connais-
sons aujourd’hui à une adhésion so-
lide (et partagée) à ces règles.
En somme, l’essai de Magnette
est une réflexion intéressante qui lui
permet de remonter jusqu’aux origi-
nes théoriques et historiques lointai-
nes de l’échec constitutionnel. Les
multiples repères dans les théories
politiques, philosophiques et socio-
logiques qui lui servent à analyser le
sujet constituent la force de cette ré-
flexion. Mais cette approche beau-
coup plus globale qu’une simple ana-
lyse des derniers événements passe à
côté de certaines explications. On
pourrait se demander dans quelle
mesure le rejet du projet constitu-
tionnel résulte des causes politiques
ou sociales exogènes à la problémati-
que de la Constitution elle-même. En
fait, on attendait de ce livre une ex-
plication plus analytique des der-
niers événements et du débat consti-
tutionnel, en France par exemple, ce
qui aurait en même temps permis de
dessiner des solutions pour l’avenir.
En fait, l’auteur semble prendre le
destin de la Constitution pour scellé
et n’y revient plus.
En rejetant, sous prétexte d’in-
compatibilité avec la tradition euro-
péenne, cette nouvelle façon de
poursuivre la construction d’un
éventuel fédéralisme européen qui a
vu le jour avec la Convention, il
adopte une position plutôt conserva-
trice (voire antifédéraliste). Son ap-
proche par exemple à l’égard de
l’identité européenne est très positi-
viste, mais elle est simultanément
minimaliste et risque de manquer
d’ambition. Pour Magnette, l’UE n’est
pas prête à abandonner l’esprit inter-
gouvernemental qui lui a permis de
progresser jusqu’à maintenant. Mais
cette volonté de faire rupture est-elle
la vraie cause de l’échec constitution-
nel ? Nous avons vu que la logique
même des négociations intergouver-
nementales a causé des problèmes ré-
férendaires auparavant. D’ailleurs,
on pourrait se demander s’il y a vrai-
ment eu rupture : la vieille logique
classique d’échange de concessions
entre les gouvernements revient à la
fin de la Convention comme princi-
pale forme de prise de décision. En
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outre, Magnette constate lui-même
que la Convention n’a pas introduit
de grands changements, l’écrasante
majorité des dispositions adoptées
étant déjà présentes dans les débats
accompagnant les révisions antérieu-
res des traités.
Toute personne intéressée par le
développement constitutionnel en
Europe lira l’ouvrage de Magnette
avec intérêt. Écrit d’une façon claire,
il ne s’adresse pas seulement aux spé-
cialistes, et contient également quel-
ques études qui peuvent intéresser
un public plus large, comme celle
par exemple des différents processus
de prise de décision par consensus
au sein de la Convention. Cette ana-
lyse pourrait même être approfondie
et le livre gagnerait à présenter davan-
tage d’exemples de négociations.
André S. GOSCINIAK
Département de science politique
Université Laval, Québec
Les réfugiés palestiniens au Liban.
Une géographie de l’exil.
DORAÏ, Mohamed Kamel. Coll. Moyen-
Orient, Paris, CNRS éditions, 2006, 252 p.
Dans l’approche du conflit
israélo-palestinien, la question des
réfugiés demeure la plus sensible po-
litiquement et de ce fait la plus
instrumentalisée. Longtemps niée
comme inconcevable, l’expulsion des
réfugiés palestiniens telle que décrite
par Elias Sanbar ou, ce qui revient au
même, le refus par l’État d’Israël de
les réadmettre chez eux est aujour-
d’hui considérée comme une réalité
historique, justifiée du côté israélien
comme une nécessité politique, ainsi
que l’affirme sans complexe l’incon-
tournable nouvel historien israélien
Benny Morris, révisionniste en son
temps de la lecture sioniste tradition-
nelle du problème des réfugiés pales-
tiniens. Quoi qu’il en soit, il en a ré-
sulté pour les exilés et leurs descen-
dants une diaspora contradictoire-
ment tiraillée, comme l’a montré
Basma Kodmani-Darwich (1997),
entre l’attrait de l’assimilation – réa-
lisme oblige – et le désir de préserver
une originalité culturelle et politi-
que, ressort d’un discours métapo-
litique sur un futur retour dans la
patrie perdue. Il est peu de dire que,
comme l’a expliqué Alia Zureik
(1998), non seulement le droit inter-
national n’y trouve pas son compte,
mais encore que la situation juridi-
que des intéressés s’en trouve singu-
lièrement complexifiée, soit de leur
propre fait, soit à cause de leurs États
de résidence.
Le Liban, à cet égard, représente
un cas tout à fait particulier dont on
peut s’étonner qu’il fasse pour la pre-
mière fois seulement le sujet d’un li-
vre en français, qui va au-delà des
nombreux articles, exclusivement de
langue française ou anglaise, men-
tionnés par l’auteur. Son dessein vise
en effet à décrire avec précision la
projection non seulement d’une his-
toire particulière, celle des migra-
tions palestiniennes dans un espace
géographique politiquement problé-
matique, mais aussi celle du choc en
retour des péripéties politiques régio-
nales sur l’implantation de la popu-
lation palestinienne réfugiée et sur
ses dynamiques migratoires. Cet
ouvrage pose ce faisant la question de
la conjonction contradictoire de la
pérennisation des camps et de la pré-
carité des statuts, de l’aspiration au
retour et de la tentation de toujours
plus lointaines réémigrations.
